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(Extraits) 

Grands sujets 
Pour la 1ère fois un sondage place Marine Le Pen en tête des intentions de vote à la présidentielles 
C’est un véritable coup de tonnerre politique. Pour la première fois Marine Le Pen arrive en tête dans un sondage pour l’élection présidentielle de 2012. Selon l’institut Harris pour Le Parisien, Marine Le Pen arriverait en tête avec 23 % des intentions de vote. Dans cette simulation elle est suivie par Nicolas Sarkozy et Martine Aubry avec 21 %. François Bayrou, Eva Joly et Dominique de Villepin n’atteignent pas 10 %. Les autres sont à 5 % ou en‑dessous. 

Quelle en est la signification politique ? 
Comme le souligne Marine Le Pen elle-même un sondage n’est qu’une photographie à un instant T. Il est plus intéressant de constater une dynamique . En un an Marine Le Pen a évolué de 11/12 % des intentions de vote à 20/25 % marquant une progression de sa popularité. Ajoutons que jamais Jean‑Marie Le Pen n’avait bénéficié de tels scores dans les mêmes conditions. 
Quelles sont les réactions de la classe politique ? 
Pour le PS c’est la faute à Sarkozy. Pour le malheureux Mélenchon crédité de 5 % voire le FN en tête est je cite : «Aussi stupide que croire au Père Noël ». Dans la majorité on s’inquiète. Le secrétaire national de l’UMP Dominique Paillé constate je cite : « Un certain désarroi dans la population française et une suspicion à l’égard des partis traditionnels ». François Bayrou y voit l’effondrement des deux forces dominantes l’UMP et le PS. Une simulation à 14 mois de l’élection n’a que valeur de test mais le doute s’installe dans la majorité comme dans l’opposition officielle. Aux élections cantonales les sortants UMP ne se réclament plus de leur parti et encore moins de Sarkozy. Le jeu de j’y vais j’y vais pas de DSK commence à lasser au Parti socialiste. Deux choses sont certaines, en 2012 l’élection se jouera à 3 et pas à 2. Et en quelques mois Marine Le Pen a su se faire un prénom. 
La Libye est désormais le théâtre d'une véritable guerre civile 
Cela fait maintenant près de trois semaines que la Libye est touchée par le mouvement révolutionnaire arabe. Et alors que les morts se comptaient par centaines en Tunisie et en Egypte, ils se compteraient en Libye, selon les estimations, en milliers. 
On assiste en effet là‑bas à des affrontements extrêmement violents.

Comment expliquer un tel déchaînement de violence alors que le colonel Kadhafi apparaît extrêmement isolé ? 
D'abord, on se souvient que Mouammar Kadhafi annonçait, dès le début du soulèvement, qu'il n'hésiterait pas à réprimer la révolution dans le sang ; il n'a pas fait dans la demi-mesure. 
Il est ensuite important de noter que Kadhafi compte encore, parmi la population libyenne, de réels soutiens. Ils lui sont indispensables pour mener le combat contre les insurgés, mais ils se manifestent également en descendant dans la rue pour exprimer leur soutien. 
Et pourquoi le soutiennent-ils encore, alors que les insurgés font sérieusement vaciller son pouvoir ? 
Certains Libyens voient dans le développement relatif de leur pays, fort de ses ressources pétrolières, l'œuvre de Kadhafi. Par ailleurs, et cela presque depuis le début de la révolution, Kadhafi s'est présenté en rempart contre Al‑Qaida et l'islamisme. Hier encore, il reprenait cet argument dans les colonnes du Journal du Dimanche. 
Comment évolue finalement la situation sur le sol libyen ? 
Les villes de l'Est du pays passent pour être acquises aux insurgés. C'est d'ailleurs à Benghazi qu'est né le conseil national libyen, organe représentant ces insurgés. Tripoli et l'ouest du pays restent majoritairement aux mains du pouvoir. Et chaque jour, chaque heure même, une ville bascule d'un camp à l'autre. Hier par exemple, les insurgés reconnaissaient que les troupes loyales à Kadhafi avaient repris possession de Ben Jawad, au centre du pays. En somme donc, la partie est encore loin d'être gagnée pour les insurgés quand, il y a une semaine déjà, les gros médias occidentaux comptaient les heures de Kadhafi. 
La triche aux allocations sociales atteint des sommets‑records 
C’est devenu un sport en France : comment recevoir indument des allocations . L’affaire Lies Hebbadj avait défrayé la chronique en 2010 . Cet aimable commerçant de nationalité française n’avait que quatre femmes dans quatre maisons différentes et 17 enfants. Son petit commerce avait été découvert par hasard lors d’un contrôle routier où une de ses femmes avait refusé d’enlever son voile intégral. En trois ans Hebbadj, aussi président de l’association cultuelle musulmane de Rézé — escroquée au passage — a perçu 175.000 € d’allocations diverses. Mais ce n’est que l’arbre qui cache la forêt. 

Peut‑on estimer le montant des fraudes ? 

Selon le député UMP Dominique Tian, je cite : « La fraude sociale est d’une telle ampleur qu’elle constitue un problème de société ». Pour les seules allocations familiales la fraude représenterait 2 milliards par an. Au total la fraude sociale représenterait entre 5 et 15 milliards d’euros par an. 

Et l’Aide Médicale d’Etat ? 

L’Aide Médicale d’Etat ou AME existe depuis 10 ans et prend en charge les soins des étrangers en situation irrégulière. L’IGAS cite l’exemple de ces 23 fécondations in vitro réalisées à Paris en 2009 pour des 200.000 € pour des clandestines. Les bénéficiaires de l’AME ne cotisent pas, n’ont aucun ticket modérateur, ne paieront qu’un droit de timbre de 30 € à partir de 2011. Le coût de l’AME progresse de 15 % par an et représentera près de 600 millions d’€ pour 2011 soit à peu près le coût du fameux bouclier fiscal. De nombreux spécialistes estiment que l’AME devrait être réservée aux seules maladies contagieuses. Le tourisme médical venant d’Algérie, de Chine ou de Roumanie devrait ainsi cesser. Comme l’avait écrit un passeur sur un papier donné à un clandestin je cite : « Ici boire manger dormir argent ». L’AME n’a pas fini de prospérer. 

Brèves françaises 
L’appel du muezzin retentit en Alsace ? 

Rappelons que les minarets ne sont pas seulement des symboles religieux d’occupation de l’espace. Ce sont aussi des lieux d’où l’appel du muezzin peut être lancé avec le plus de résonance. Dans le canton alsacien de Hautepierre les habitants ont pu profiter de l’appel du muezzin vendredi dernier à l’aurore. Cet appel lancé par Jacques Cordonnier candidat du Bloc Identitaire aux élections cantonales se voulait une mise en garde aux habitants si le projet de mosquée à Hautepierre se réalisait. Dans plusieurs mosquées de Suède et d’Allemagne l’appel du muezzin se fait déjà entendre. Les autorités musulmanes de France ont toujours affirmé que les minarets n’avaient qu’un aspect décoratif et non pas fonctionnel. 

Des syndicalistes CGT porteront les couleurs 
du Front national aux cantonales 
C'est une affaire qui embarrasse le syndicat de Bernard Thibault. En effet, le responsable de la section CGT‑agents territoriaux de Nilvange, en Moselle, s'est déclaré candidat aux cantonales... sous les couleurs du Front national. 
Apprenant cette candidature, la CGT des services publics a déclaré, dans un communiqué que, je cite : « Les idées du FN n'ont pas leur place à la CGT. Cet adhérent a défendu publiquement les thèses du FN sur la préférence nationale, l'immigration comme cause du chômage et contre la régularisation des sans-papiers ». Le fautif, ainsi que sa section qui a, dans son immense majorité, refusé de le désavouer, ont été suspendus. 
Auparavant, ce syndicaliste CGT avait été membre de lutte ouvrière, puis du NPA d'Olivier Besancenot. 
Jean-Luc Mélenchon souhaite l'interdiction des prières dans la rue 
Interrogé par le journaliste Jean-Michel Apathie sur Canal +, le président du parti de gauche a affirmé son opposition aux prières sur la voie publique. Pour les empêcher, Mélenchon ne s'est d'ailleurs pas dit opposé à l'emploi de la force, en commençant par la mise en place de barrières. Il considère qu'il s'agit d'une question de maintien de l'ordre, au même titre que l'encadrement des manifestations. 
Jacques Chirac sera‑t‑il jugé ? 
C'est la question qu'on peut encore se poser au matin du premier jour de son procès. En effet, l'avocat de l'un des co-prévenus de Jacques Chirac a déposé une question prioritaire de constitutionnalité. Maître Jean‑Yves Leborgne, qui défend l'ancien directeur de cabinet de Chirac à la mairie de Paris Rémy Chardon, estime que la connexité des deux affaires jugées à Paris est litigieuse. 
Le tribunal va donc devoir étudier la recevabilité de cette question. S'il la jugeait recevable, la cour de cassation aurait alors trois mois pour la transmettre au Conseil constitutionnel, qui aurait également trois mois pour l'étudier. Des délais qui permettraient de repousser une fois de plus le procès de l'ancien président. Pourtant, Maître Leborgne se défend d'être un sous‑marin de la défense de Jacques Chirac. 
L'affaire Renault se dégonfle 
C'était, au départ, une affaire d'espionnage industriel. Des salariés du constructeur semblaient avoir divulgué des informations confidentielles, relatives au programme de véhicules électriques de Renault. Avec, à l'appui, une enquête privée réalisée dans des conditions bien obscures. 
Trois cadres ont été licenciés dans le cadre de cette affaire. 
Pourtant, depuis une dizaine de jours, l'affaire se dégonfle. Les comptes à l'étranger, censés héberger l'argent rétribuant les fuites, semblent introuvables. Les réponses définitives à se sujet devraient venir de la Suisse et du Liechtenstein cette semaine, grâce à la coopération judiciaire. Car l'existence de ces comptes constitue aujourd'hui la clef de voûte des accusations. 
Aujourd'hui en tout cas, la direction de la marque au losange avoue pouvoir douter de la véracité de l'espionnage industriel. 
Brèves internationales 
La Suède va favoriser l’immigration ? 
Sur un peu plus de 9 millions d’habitants la Suède compte un cinquième d’étrangers ou nés de parents étrangers . Le gouvernement conservateur du Premier ministre suédois Fredrik Reinfeldt veut accélérer cette tendance. Le centre droit allé aux écologistes vient de voter une série de mesures favorisant les clandestins. Les clandestins auront désormais droit aux soins gratuits et leurs enfants seront automatiquement scolarisés. Pour les Somaliens le regroupement familial sera favorisé. Parmi les groupes extra européens immigrant en 2009 en Suède les Somaliens arrivent en tête avec près de 7.000 personnes. Les Sociaux‑démocrates se sont abstenus estimant que les immigrés peuvent être exploités en Suède. Le parti populiste des Démocrates de Suède estime que ces mesures renforçant l’immigration extra européenne vont le favoriser à terme. 

Les députés européens s'octroient 1.500 € de revenus supplémentaires 
Jeudi, les députés européens se sont octroyés, par un vote, 1 500 € de budget mensuel supplémentaire pour la rémunération de leur assistants. Ils disposaient déjà, à cet effet, de près de 20.000 €, qui s'ajoutent aux 8.000 € de leur rémunération personnelle. 
Initiée par le parti populaire européen dont est membre l'UMP, ce projet a été approuvé par les socialistes européens. Les autres groupes s'y sont opposés. 
Ce cadeau, fait sur le dos des contribuables constituera une charge supplémentaire de 13 millions d'euros par an. Cela, en pleine période de crise économique. 
Nicolas Sarkozy coule l'année du Mexique en France 
Nicolas Sarkozy a décidé de dédier les manifestations de l'année du Mexique à Florence Cassez, emprisonnée pour des enlèvements. En réaction, le gouvernement mexicain a suspendu son soutien opérationnel et financier aux manifestations. Un soutien qu'il assurera de nouveau si Nicolas Sarkozy revient sur sa dédicace mettant en cause la souveraineté de la justice mexicaine. 
Car, depuis cette décision, ce sont plusieurs expositions d'ampleur qui ont été annulées à la dernière minute. Les œuvres restent bloquées au Mexique, faute de moyens pour les acheminer. 
Et c'est bien le président français que les artistes mexicains mettent en cause : ils dénoncent ainsi, je cite : « La stratégie électoraliste de Sarkozy ». C'est, de l'aveu des mexicains, une véritable catastrophe. 
La phrase du jour 
Ce n’est plus une phrase mais c’est un florilège 
« Français ça ne veut rien dire, c’est un petit village » . Vous aurez reconnu  Alain Minc qui  nous a habitués à défendre toutes les positions. Avec une constante : la défense des riches et de l’ultra libre échangisme. Dans son dernier livre, Un petit coin de paradis, il veut défendre le bonheur européen des Droits de l’Homme. Mais bizarrement son paradis efface les traditions nationales. Sur France 2 il enterre gaillardement la France et l’Allemagne. Mais en même temps il défend ardemment l’immigration, je cite : « L’Europe doit être une terre d’immigration ». Fin de citation. Une Europe idéale bien sûr, sans Européens de souche. 
